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    Présentation

    En 1998, on pouvait dénombrer 120 auteurs ivoiriens ayant écrit 220 œuvres tous genres confondus, soit 79 romans, 25 recueils de nouvelles, 68 recueils de poésie et 48 pièces de théâtre. Au-delà du travail de recensement de cette création littéraire étalée dans le temps, ce livre dresse l'acte de naissance de la littérature ivoirienne moderne, dans une étude d'ensemble qui fait apparaître sa personnalité , son identité et son originalité.
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Introduction


La Côte d’Ivoire occupe en Afrique de l’Ouest, dans le golfe de Guinée, un territoire de 322 403 km2, limité au nord par les Républiques du Mali et du Burkina Faso, à l’ouest par celles de la Guinée (Conakry) et du Liberia, à l’est par le Ghana. Elle est entièrement bordée au Sud par l’océan Atlantique.
Son peuplement se répartit en quatre grands groupes linguistiques : les Akan à l’est et au centre, les Krou à l’ouest, les Malinké au nord-ouest et les Voltaïques au centre nord et nord-est. Erigée en colonie en 1893 par la France, la Côte d’Ivoire a accédé à la souveraineté nationale en 1960.
Au cours de la période coloniale, elle faisait partie d’un ensemble fédéral dénommé Afrique-Occidentale française (AOF). Gouvernée à partir de Dakar, la Côte d’Ivoire était contrainte de vivre au rythme des lois et décrets régissant l’ensemble des colonies de la fédération.
Depuis 1960, en dépit de ses nombreux points communs avec d’autres pays africains liés à l’appartenance au même continent et/ou aux séquelles de l’histoire coloniale, la Côte d’Ivoire connaît une évolution politique, sociale, économique et culturelle spécifique.
Au plan politique, elle est la seule, de toutes les anciennes colonies françaises d’Afrique qui ont accédé à l’indépendance en 1960, à avoir eu à sa tête le même chef d’État pendant plus de trois décennies [1] . Son premier président, M. Félix Houphouët-Boigny est resté en effet au pouvoir jusqu’à sa mort [2] . Une longévité politique exceptionnelle qui a indubitablement laissé des marques durables et particulières dans la conscience des hommes et des femmes de ce pays.
Au plan économique, la Côte d’Ivoire a connu une évolution toute aussi singulière. En raison de cette stabilité politique, de son choix nettement affirmé pour l’économie libérale et diverses raisons liées, entre autres, à la personnalité même de son chef [3] , elle a été érigée pratiquement en vitrine du capitalisme en Afrique [4] . Elle a connu de ce fait une prospérité relative pendant les deux premières décennies et par voie de conséquence une audience internationale indéniable.
Au plan social, cela a eu, entre autres pour effet, l’afflux massif d’une main-d’œuvre étrangère originaire surtout des pays de la sous-région et la présence aujourd’hui de fortes communautés libanaise et française
Au plan culturel, comme c’est souvent le cas, le brassage de populations, de cultures et de langues aussi diversifiées entraîne inéluctablement des mutations dans les modes de vie des habitants, un processus qui ne peut aller qu’en s’accentuant au fil des années si rien ne le freine, pour donner naissance à une ou à des cultures totalement différentes de celles d’hier et d’aujourd’hui. Ces quelques repères sociologiques montrent assez nettement que la Côte d’Ivoire a connu et continue de connaître une évolution interne spécifique.
On pourrait faire le même constat en examinant par exemple les sociétés sénégalaise, togolaise ou béninoise d’aujourd’hui, qui ont évolué différemment depuis qu’elles ne sont plus sous la tutelle unique du gouvernement de la défunte AOF.
Ces différences objectives, déjà nettement perceptibles au cours de la période coloniale [5] , se sont accentuées depuis 1960 en raison des situations politiques et sociales, des options idéologiques et modes de gouvernement, qui varient d’un État à un autre. De nombreux travaux scientifiques à caractère politique, économique, culturel ou autres, existent, et le prouvent très nettement. Et il serait à la fois vain et fastidieux de vouloir les répertorier.
La critique littéraire, pour rester dans le domaine qui nous occupe, a mis du temps avant de rejoindre les autres secteurs de la recherche, comme l’économie, le droit, la politique, etc. Elle a d’abord commencé par faire l’impasse sur les différences entre les Noirs, et par promouvoir leur unité culturelle, à travers de nombreux articles et ouvrages [6] .
Or, comme l’a si bien fait remarquer le critique zaïrois Pius N’Gandu N’Kashama, dans l’introduction à son anthologie :
« les musiques et les littératures des Noirs américains par exemple (ou ceux de la Jamaïque comme les « Boney M. » par exemple) fonctionnent désormais dans leurs propres contextes, touchant aux cultures hamburger des multinationales, même si des références aux origines africaines peuvent être évoquées ici ou là [7]  ».

Il en est de même des rapports actuels entre les différents peuples africains se réclamant d’une même origine, mais vivant dans des États ayant désormais chacun son évolution propre [8] . Des littératures spécifiques, qui étaient plus ou moins à l’état embryonnaire, se sont affirmées dans chacun des nouveaux États africains en raison des changements intervenus. Et celles-ci se doivent d’être étudiées [9] .
La littérature ivoirienne écrite d’expression française a, dans cette même mouvance, fait l’objet de quelques recherches. En 1983, un groupe d’universitaires ivoiriens composé de Gérard Dago Lezou, Amadou Koné et Joseph Mlanhoro [10]  fait paraître la toute première anthologie de la littérature ivoirienne. Par la suite, la revue française Notre librairie après avoir collecté quelques opinions de lecteurs et chercheurs ivoiriens a fait paraître deux numéros sur la littérature de Côte d’Ivoire [11] .
Mais il manque encore à ce jour à la littérature ivoirienne, aussi bien orale qu’écrite, un ouvrage de référence qui en fait le point, c’est-à-dire qui étudie les conditions de sa naissance, décrit et analyse l’évolution des genres de la thématique de l’écriture, et, dégage les perspectives.
C’est à cette tâche que nous nous attelons, par la présente étude, afin de combler, au moins en partie, ce vide. Ce travail ne porte que sur la littérature ivoirienne écrite d’expression française.
De ses origines en 1933 à 1988, cette littérature a donné naissance à cent cinquante-trois œuvres, tous genres confondus, dont quarante-neuf romans, douze recueils de nouvelles, cinquante-six de poèmes et trente-six pièces de théâtre, produits au total par soixante-quinze auteurs. À la fin du mois de mars 2000, on pouvait dénombrer cent vingt auteurs qui ont écrit deux cent cinquante-trois œuvres soit quatre-vingt seize romans, trente recueils de nouvelles, soixante dix-neuf recueils de poésie, quarante-huit pièces de théâtre.
Il s’agit ici d’aller au-delà du travail forcément sélectif des auteurs de l’anthologie, pour dresser l’acte de naissance de la littérature ivoirienne moderne, lui donner corps et vie par une étude d’ensemble qui reflète sa personnalité, son identité et peut-être son originalité. Ce travail, par le fait qu’il n’épure ni ne trie, présente un autre intérêt. Il contribuera indubitablement à tirer de l’oubli des œuvres et des auteurs auxquels la qualité et le talent ne font pas défaut.
On distingue assez nettement quatre étapes dans l’histoire de cette littérature.
En premier lieu, on a celle de sa naissance à l’École supérieure de Bingerville et de son affirmation à l’École normale William Ponty au Sénégal. Cette étape commence en 1933 date de la création de la première œuvre littéraire et s’achève en 1938, année au cours de laquelle la plupart des auteurs et acteurs du théâtre ivoirien à William Ponty ont achevé leurs études et sont revenus en Côte d’Ivoire.
La seconde étape est celle presqu’exclusivement du théâtre, qui connaît à son apogée de grands moments, en remportant de nombreux prix. Elle commence en 1938 avec la création du Théâtre indigène de Côte d’Ivoire (TICI), et s’achève vingt ans plus tard en 1958 avec la dislocation du Cercle culturel et folklorique de Côte d’Ivoire (CCFCI).
La troisième ne couvre qu’une décennie, 1958-1968. Elle se caractérise par une production littéraire pleine d’optimisme. La poésie avec ses grands élans de cœur est particulièrement lyrique [12] . Il en est de même du roman. Les écrivains après la longue nuit coloniale rêvent de bâtir un monde meilleur, plus juste, plus fraternel [13] .
La quatrième étape est marquée, dès le départ, par une rupture décisive. Sous l’effet conjugué des nombreuses crises politiques qui ont secoué la Côte d’Ivoire entre 1959 et 1967 [14]  et de l’onde de choc des barricades de mai 1968 en France où séjournaient de nombreux étudiants ivoiriens, des écrivains choisissent de rompre le silence. Ils décident de dénoncer les injustices criardes, le gaspillage effréné, les crimes gratuits et odieux dont se sont rendus coupables les nouveaux dirigeants. C’est le début dans la littérature ivoirienne de l’ère de la contestation, de la critique sociale qu’inaugurent les œuvres de Bernard Dadié, Charles Nokan et Ahmadou Kourouma [15] .
Cette périodisation qui présente le profil général de la littérature ivoirienne moderne ne cadre pas avec l’histoire de chaque genre, chacun ayant connu une évolution particulière qui sera prise en charge au niveau de l’analyse.
Le présent ouvrage comporte trois grandes parties.
La première s’attache à faire la genèse de littérature ivoirienne. La seconde examine l’évolution des différents genres aussi bien au plan de la thématique que de l’écriture. La troisième porte un regard sur les rapports que les écrivains ivoiriens entretiennent avec la culture traditionnelle.




                            Notes du chapitre
                        
[1] ↑ Dans le même temps, on avait déjà enregistré au moins un changement à la présidence dans de nombreux autres nouveaux États africains : Burkina Faso (ex-Haute-Volta), Niger, Bénin (ex-Dahomey), Mali (ex-Soudan), etc., le plus souvent à la suite d’un sanglant coup de force militaire.
[2] ↑ Survenue précisément le 7 décembre 1993 des suites d’une mort naturelle.
[3] ↑ M. Félix Houphouët-Boigny, fondateur du Syndicat agricole africain en 1944, puis du Rassemblement démocratique africain (RDA), a été élu député à l’Assemblée constituante française en 1945, puis plusieurs fois membre du Gouvernement français avant d’accéder à la magistrature suprême de son pays la Côte d’Ivoire le 7 août 1960. Il a été incontestablement l’une des plus grandes figures politiques africaines de ces cinquante dernières années.
[4] ↑ Pour contrebalancer dans la sous-région l’influence du communisme qui gagnait du terrain. La Guinée de Sékou Touré, le Ghana de Kwamé Nkrumah, le Mali de Modibo Keita s’étaient engagés dans la voie du socialisme.
[5] ↑ Les pays africains, comme on le sait, n’ont pas été placés sous la domination coloniale au même moment. On observe ainsi des différences dans l’assimilation de la culture française entre par exemple le Sénégal et la Côte d’Ivoire où l’école a été introduite à soixante et onze ans d’intervalle, le 5 août 1816 et le 12 février 1887. L’on sait aussi que le Togo a connu une occupation allemande qui a permis l’émergence d’une littérature en langue locale, phénomène qu’on ne rencontre pratiquement pas dans les colonies sous domination exclusivement française.
[6] ↑ On citera les anthologies des fondateurs de la négritude : L. Damas, Poètes d’expression française, Paris, Le Seuil, collection « Pierres vives », 1947 ; L. Senghor, Anthologie de la nouvelle poésie nègre et malgache de langue française, Paris, PUF, collection « Colonie et Empires », 1948. Préfacée par J.-P. Sartre « Orphée Noir ».
[7] ↑ Pius Ngandu Nkashama, Littératures africaines, Paris, éd. Silex, 1984, p. 12.
[8] ↑ L’écrivain et critique congolais Emmanuel Dongala l’avait aussi fait observer avec insistance dans une étude pénétrante intitulée « Littérature et société : ce que je crois », parue dans la revue Peuples noirs, Peuples africains, n° 9, mai-juin 1979, pp. 56-64.
[9] ↑ C’est une nécessité que n’agréent pas encore des chercheurs comme Guy Ossito Midishouan. Dans une série d’articles consacrés à la question des littératures nationales africaines, il s’en est pris avec vigueur à tous les critiques qui se sont montrés favorables à leur étude. On voudra bien sur ce point se référer au chapitre II de l’ouvrage La question des littératures nationales, Abidjan, CEDA, 1989, Collection « Essais, documents, recherches ». L’auteur Adrien Huannou y fait l’inventaire, l’analyse et le point des principales opinions relatives aux littératures nationales africaines.
[10] ↑ Anthologie de la littérature ivoirienne, Abidjan, CEDA, 1983.
[11] ↑ Il s’agit des numéros 86 et 87 de janvier-mars et avril-juin 1987.
[12] ↑ Ce dur appel de l’espoir de Joseph Miezan Bognini, Paris Présence africaine, 1960 ; Hommes de tous les continents de Bernard Dadié, Paris, Présence africaine, 1964 ; Le temps des hymnes de Denis Oussou-Essui écrit à cette même période, mais paru plus tard en 1975, Paris, José Milas, constituent les œuvres poétiques majeures de cette étape.
[13] ↑ Les trois chroniques de Bernard Dadié, Un nègre à Paris, Présence africaine, Paris, 1958, Patron de New York, Paris, Présence africaine, 1964 et La ville ou nul ne meurt, Paris, Présence africaine, 1968, entrent dans cette catégorisation. Il en est de même de la trilogie romanesque de Gérard Aké Loba : Kocumbo l’étudiant noir, Paris, Flammarion, 1960, Les fils de Kouretcha, Nivelle, éd. de la Francité, 1966, et Les dépossédés, Nivelle, éd. de la Francité, 1971.
[14] ↑ De nombreux ouvrages ont été consacrés à l’évolution politique et sociale de la Côte d’Ivoire indépendante. Mais les mieux documentés sont ceux de Jacques Baulin, La politique intérieure de la Côte d’Ivoire, éd. Eurafor Presse, Paris, 1982, 172 p. Laurent Gbagbo, Côte d’Ivoire : pour une alternative démocratique, L’Harmattan, Paris, 1983.
[15] ↑ Bernard Dadié a donné le ton en 1966 avec Monsieur Thôgo-Gnini suivi cette même année de Charles Nokan avec Violent était le vent. Deux ans après, Ahmadou Kourouma joindra sa voix au concert avec Les Soleils des indépendances. Ces trois auteurs ont en commun le fait d’avoir été des témoins privilégiés des nombreuses arrestations et emprisonnements qui ont eu lieu à cette époque.


        Première partie. La genèse de la littérature ivoirienne moderne

Présentation


La littérature ivoirienne moderne est, à l’instar de nombreuses autres littératures africaines d’expression étrangère, une arrière-petite-fille accidentelle de la colonisation française. En effet, le pouvoir colonial français, en organisant, pour les besoins de sa propre survie, un système d’enseignement dans les territoires occupés, a successivement suscité, entre autres, deux phénomènes qui ne figuraient certainement pas au nombre de ses prévisions : d’abord la formation progressive d’un public lisant et s’exprimant en français, ensuite l’émergence d’une littérature également d’expression française.
Entreprendre de décrire la genèse d’une littérature, c’est d’abord et avant tout s’engager à relater les circonstances qui ont préparé et permis la naissance de celle-ci. L’école coloniale, principal creuset d’acquisition de la langue française, a été, comme un peu partout ailleurs en Afrique, le facteur le plus déterminant dans l’éclosion de la littérature ivoirienne écrite. On commencera par s’y arrêter, pour montrer comment se sont constitués, à la fois le noyau d’Ivoiriens suffisamment lettrés pour faire acte d’écriture et le public sans lequel aucune littérature ne peut prétendre exister [1] .
Ensuite nous en viendrons, dans le second volet de cette première partie, à l’examen des débuts proprement dits de la littérature ivoirienne écrite, en abordant les différents genres dans l’ordre de leur naissance.




                            Notes du chapitre
                        
[1] ↑ Il faut préciser tout de suite qu’il ne sera pas question pour nous de traiter dans ses moindres détails de l’école coloniale en Côte d’Ivoire. De nombreux travaux, articles, thèses et ouvrages d’une valeur scientifique indéniable, et auxquels on se référera constamment au fil de notre développement, ont été consacrés à ce sujet.Au nombre des travaux les plus significatifs citons : Bouche Denise, L’enseignement dans les territoires français de l’Afrique occidentale 1817-1920. Mission civilisatrice ou formation d’une élite ?, Champion éd., 1975, thèse d’État, Université de Paris I, 2 tomes, tome 1, 432 p., tome 2, 515 p. ; Gaye L., Enseignement élitiste ou enseignement de masse en Côte d’Ivoire, thèse de troisième cycle, Université Paris V, 1977, 461 p. ; Desalmand Paul, Histoire de l’éducation en Côte d’Ivoire, tome 1. Des origines à la Conférence de Brazzaville, 456 p., CEDA, Abidjan, 1983. Akoto P.-Y., Gineste R., Chroniques ivoiriennes. Cent ans d’enseignement en Côte d’Ivoire, tome 1, 1882-1935, Abidjan. NEA, Nathan. 1987, 256 p.

1. L’école coloniale en Côte d’Ivoire


Avant qu’elle ne revête un cachet officiel en 1887, l’école coloniale avait déjà fait son apparition cinq années auparavant, précisément en 1882 sous un label privé, dans ce qui ne s’appelait pas encore Côte d’Ivoire, mais les « Établissements français de la Côte d’Or », nom sous lequel étaient désignés les deux ports du golfe de Guinée, Assinie et Grand-Bassam, où les Français avaient débarqué en 1842.

La constitution du tout premier noyau de « Lettres »
Arthur Verdier, navigateur et commerçant français, s’installe à Assinie en 1862. À partir de 1880, il crée une plantation de café à Élima, au bord de la lagune Aby. Pour les besoins de son commerce et de ses plantations, Arthur Verdier va ouvrir une école privée en 1882 à Élima. C’est Madame Keller, l’épouse du gérant au service de Verdier, qui s’était désignée comme institutrice. Mais cette première tentative échoua, parce que Mme Keller n’était pas une enseignante de métier. Cette école n’a donc pas survécu à l’improvisation.
En 1887, Arthur Verdier, qui entre temps avait été nommé résident de France à Assinie, va user de son influence à Paris auprès du gouvernement pour qu’un instituteur soit nommé à Assinie et que soit créée, dans cette localité, une école officielle qu’il s’engageait à construire. Verdier obtiendra gain de cause ; la décision fut prise par le ministre de la Marine et des Colonies, le 12 février de cette même année 1887, et le choix se porta sur Fritz-Émile Jeand’heur, alors instituteur en Algérie [1] .
Il arriva à Assinie et l’on songea à ouvrir l’école à Krinjabo, la capitale du royaume. Mais la situation ne s’y prêtant pas [2] , Verdier proposa à Jeand’heur de s’installer provisoirement à Élima et d’ouvrir l’école officielle dans les bâtiments vacants ayant précédemment servi à cet usage.
L’école fut ouverte le 8 août 1887 ; Jeand’heur avait recruté sans trop de peine une trentaine d’élèves [3] . Le village d’Elima où se trouvait l’école avait fourni seulement deux élèves, tous les autres venaient soit de Krinjabo, soit d’Aby, soit d’Adjoua qui étaient des centres assez importants se trouvant à dix ou douze kilomètres d’Elima.
L’école officielle venait donc ainsi de naître, dans un pays qui ne s’appelait pas encore la Côte d’Ivoire [4] , avec un effectif de trente-trois élèves qui allaient véritablement constituer le premier embryon des lecteurs en langue française. Cette école fonctionnera avec un certain succès pendant trois ans à Élima, avant d’être transférée en 1890 à Assinie par Treich-Laplène le nouveau résident de France [5] …
Jeand’heur restera à la tête de l’école d’Assinie jusqu’en 1893 [6] . Pendant ces six premières années, cette école aura régulièrement entre trente et trente-cinq élèves tous originaires d’Assinie, l’actuel département d’Aboisso. Cette précision perd sa gratuité quand on sait que deux des pères fondateurs de la littérature ivoirienne moderne, Bernard Binlin Dadié et François-Joseph Amon d’Aby, sont originaires de cette région.
Le premier est né à Assinie en 1916 et le second à Aby le 13 juillet 1913. La seconde école officielle de la Côte d’Ivoire, qui est érigée en 1893 en colonie autonome, verra le jour à Grand-Bassam, désignée par le gouverneur Binger comme la première capitale, du pays au détriment d’Assinie qui avait été celle des défunts « Établissements français de la Côte d’Or ».
Dans le bilan des huit premières années de l’école officielle en Côte d’Ivoire qui suit, plusieurs constats s’imposent :
	1.exception faite de l’école d’Assinie qui a pu, grâce au courage de Jeand’heur, fonctionner dix années d’affilée avec un effectif constant, aucune autre des écoles, qui ont été créées par la suite, n’a pu connaître un fonctionnement continu même au cours d’une même année scolaire ;


	2.l’école officielle n’était dotée d’aucun programme d’enseignement, d’aucune structure centralisée d’encadrement et de contrôle pédagogiques.
Aucun texte officiel, organisant et réglementant l’enseignement dans la toute nouvelle colonie de la Côte d’Ivoire, n’avait encore été promulgué. Il s’agissait de parer au plus pressé : former à la hâte quelques commis qui sachent lire et compter pour les besoins des factoreries et de l’administration coloniale ;


	3.ces écoles au cours de cette première décennie d’existence de l’enseignement officiel ont été créées, non pas en raison de l’existence d’une population scolarisable jugée suffisante dans telle ou telle localité, mais au hasard de la pénétration et de la conquête coloniale du pays et pour, dans certains cas, comme Tabou [7] , contrebalancer l’influence anglaise ;


	4.de cette situation va découler un profond déséquilibre qui ne se résorbera que bien plus tard entre le sud et le nord du pays, au niveau de l’évolution des effectifs et de l’implantation scolaire.



Le déploiement des premières écoles s’est effectué exclusivement au sud, tout au long du rivage du golfe de Guinée, de l’est à l’ouest à la limite de la forêt : Assinie, Mossou, Bettié, Grand-Bassam, Jacqueville et Tabou [8] .
Au total donc, on dénombre sept écoles, toutes établies sur le littoral, ayant dans la plupart des cas très mal fonctionné. Elles disposaient de maîtres d’écoles occasionnels, qui dispensaient un enseignement de niveau médiocre avec, en tout, deux cents élèves sachant à peine lire et écrire. Telle est la configuration du tout premier noyau de « lettrés » (donc d’écrivains et de lecteurs potentiels), dont disposait la Côte d’Ivoire en 1895. C’était très nettement insuffisant aussi bien en nombre qu’en qualité pour servir de support à l’« entreprise coloniale ».
Il fallait sortir l’école de cette impasse et l’initiative que le gouverneur Binger va prendre sera de faire appel à la congrégation des Missions africaines de Lyon pour assurer l’enseignement en Côte d’Ivoire.
C’est précisément le 11 janvier 1895 que le gouverneur Binger a adressé une lettre au Père Planque, Supérieur de la Société des missions africaines de Lyon déjà implantée au Dahomey où il lui dit ceci :
« Le budget local prévoyait certaines sommes destinées à l’instruction publique qui pourraient très facilement être versées aux missionnaires. Je crois que le mieux serait, si vous êtes disposés à en établir une ici, d’envoyer du Dahomey ou de la France un R.P. bien au courant des choses d’Afrique, qui pourrait apprécier de visu les chances de réussite d’un établissement à Grand-Bassam » [9] .

Les Missions africaines de Lyon réagissent rapidement et au mois de juin de cette même année la Côte d’Ivoire est érigée en préfecture apostolique autonome et, en octobre, le père Hamard et le père Bonhomme débarquent à Grand-Bassam.
L’année suivante, en 1896, arrivent à Grand-Bassam le très Révérend Père Ray qui va faire fonction de Préfet apostolique ainsi que de nouveaux missionnaires qui se mettent immédiatement au travail à Dabou et à Moossou. Le lieutenant gouverneur Louis Mouttet, qui, cette année-là, succède à Binger à la tête de la colonie de Côte d’Ivoire, va, à en croire le Révérend Père Gorju, harceler constamment le Préfet apostolique pour « qu’il multiplie les écoles destinées à répandre la langue et l’influence de la France » [10] .
On confia nommément à la congrégation un certain nombre d’entre elles, avec mission de les entretenir et d’en assurer le fonctionnement moyennant une indemnité mensuelle.
Cette nouvelle orientation, initiée par Binger et poursuivie par son successeur le lieutenant-gouverneur Louis Mouttet, fut officialisée par la signature d’une convention entre l’administration et la congrégation, le 12 février 1900 à Grand-Bassam [11] .
Ce texte, qui est le premier acte officiel réglementant l’enseignement en Côte d’Ivoire, met l’enseignement primaire (le seul niveau à cette époque), sous la responsabilité du secrétaire général. Il précise que :
« Les écoles de la Côte d’Ivoire sont ouvertes aux enfants de 6 ans à 15 ans révolus (par mesure transitoire, pendant trois ans : 16 ans). L’enseignement est partagé en trois cours : élémentaire, moyen et supérieur, obligatoires dans toutes les écoles où se trouve un instituteur européen » [12] .

Au début du siècle, la situation de l’enseignement était la suivante en Côte d’Ivoire :
	les pères des Missions africaines avaient en charge les écoles conventionnées de Grand-Bassam, Moossou, Memni, Abi, Dabou et Abidjan ;

	aux écoles officielles d’Assinie, Grand-Bassam et Jacqueville étaient venues s’ajouter celle de Grand-Lahou, tenue d’abord par un moniteur africain, et celle de Tabou qui avait un instituteur depuis 1895.


Ces onze écoles toutes implantées sur le littoral se partageaient les 20 000 F accordés par le budget de la colonie. On peut estimer entre 300 et 350 le nombre total des élèves qui fréquentaient ces établissements à la fin de l’année scolaire 1902 [13] .
	En dehors de la zone côtière, la première scolarisée, des écoles officielles avaient été ouvertes en pays baoulé et plus au nord à Kong, mais elles étaient tenues par des sous-officiers dispensant un enseignement oral et utilitaire du français [14] .


Un autre trait important à signaler dans ce bilan de l’école officielle en Côte d’Ivoire au début du siècle, c’est l’apparition de l’enseignement féminin ; ce sont les pères de la Congrégation des Missions africaines de Lyon qui se sont préoccupés du problème. L’administration coloniale qui cherchait à parer au plus pressé et à former en priorité le personnel subalterne pour satisfaire à la fois ses propres besoins et ceux des entreprises commerciales, ne s’en était pas du tout souciée.
Les missionnaires, ayant constaté que les convertis isolés étaient repris par leur milieu, en sont arrivés à la conclusion que c’est seulement par la constitution de familles chrétiennes, prenant en main la formation de leurs enfants, que les Missions pourraient s’installer de façon durable.
Des contacts furent donc pris avec la Congrégation des Sœurs de Notre-Dame des Apôtres, branche féminine de la société des Missions africaines de Lyon, dont les premières religieuses débarquent en 1898 à Grand-Bassam et fondent cette même année la première école des filles en Côte d’Ivoire [15] .
Ce décalage de plus d’une décennie entre la scolarisation des garçons et des filles en Côte d’Ivoire ne sera pas sans incidence sur l’entrée des femmes sur la scène littéraire ivoirienne comme on le verra plus loin.
Signalons, pour clore ce bilan de la situation scolaire du pays, qu’au début du siècle toutes les régions de la Côte d’Ivoire sont encore loin d’être soumises à l’administration coloniale. Les conditions locales ne sont pas partout identiques et, s’il est des régions où un début de scolarisation est accepté comme celles que nous avons indiquées plus haut, il en est d’autres où la population est encore réfractaire à l’ouverture des écoles.
Sur une population globale estimée en 1901 [16]  à 2 millions d’habitants que comptait la Côte d’Ivoire, le nombre d’enfants scolarisés ne représente qu’à peine 0,01 %.
Quand on sait également que leur niveau moyen se situe au niveau du cours préparatoire, on mesure aisément la distance qui reste à parcourir avant que ne soit réunie l’une des conditions préalables à la naissance d’une littérature de langue française en Côte d’Ivoire, condition qui est la maîtrise minimale de cette langue par quelques intellectuels ou au moins par un noyau consistant de « lettrés ».
À partir de l’année 1903, l’administration coloniale engage une nouvelle politique scolaire qui se traduit dans les faits par la multiplication des écoles officielles. Cela va déboucher sur un rapide développement de l’instruction publique.

Le développement de l’instruction 1904-1935
Si depuis 1887, date de la création de la première école officielle en Côte d’Ivoire, on pouvait parler de l’enseignement dans cette colonie sans faire référence au gouvernement général de l’AOF établi à Dakar, à partir de 1903, avec la promulgation d’un certain nombre de textes applicables à toutes les colonies, il n’est plus possible d’étudier l’évolution du système éducatif ivoirien en ne s’attachant qu’à la seule Côte d’Ivoire.
La mise en place de l’école publique est en effet réalisée à Dakar et l’histoire de l’enseignement dans chacune des colonies du groupe ne peut être désormais comprise, c’est-à-dire clairement perçue, en dehors de celle de l’organisation scolaire au niveau fédéral.
Le système mis en place par les textes de 1903 comporte trois niveaux :
	1.L’enseignement primaire élémentaire


	2.L’enseignement primaire supérieur


	3.Les écoles fédérales.



	L’enseignement primaire élémentaire est donné dans trois sortes d’établissements : les écoles rurales, les écoles régionales et les écoles urbaines.

	Les écoles rurales ou écoles de village, dites aussi « écoles du premier degré », doivent donner des rudiments de langue française, d’hygiène et de calcul. Elles sont ouvertes dans toutes les localités où leur création se justifie, et sont tenues de fait par un moniteur africain. Les objectifs sont modestes ; il s’agit à la fois d’asseoir l’influence française et d’opérer une sélection qui permette d’alimenter les écoles régionales.

	Les écoles régionales sont ouvertes dans les chefs-lieux de cercles et dans certaines localités importantes. Elles sont dirigées par des instituteurs ou institutrices français, assistés de maîtres français et africains. Les études sont sanctionnées par le Certificat d’études primaires et élémentaires (CEPE) avec la mention agriculture ou travail manuel.

	Les écoles urbaines : elles sont d’un niveau équivalent aux écoles régionales, mais elles ont été créées dans le but de satisfaire les besoins de scolarisation des fils et filles d’Européens et de fonctionnaires africains, maîtrisant bien le français et vivant « à l’européenne ». Les programmes en usage en France étaient appliqués dans ces écoles. Les études débouchent sur un CEPE qui est identique à l’examen français, sans mention agriculture ou travail manuel.


Enfin concernant toujours l’enseignement primaire élémentaire, des cours d’adultes sont aussi prévus par les arrêtés de 1903.
S’agissant maintenant du second niveau, l’enseignement primaire supérieur accueille les meilleurs élèves titulaires du CEPE pour préparer le CEPS (Certificat d’études primaires supérieures) dans une école primaire supérieure (EPS).
Les arrêtés de 1903 ne prévoient dans l’immédiat que l’ouverture d’une EPS au Sénégal, l’École Faidherbe, mais progressivement les différentes colonies seront dotées chacune d’une École primaire supérieure.
Le troisième niveau de l’enseignement regroupe les écoles fédérales toutes implantées au Sénégal. Trois écoles ont, dès cette époque, un caractère fédéral :
	1.L’école primaire Faidherbe, ouverte à Saint-Louis, est accessible aux seuls élèves des écoles urbaines justifiant du Certificat d’études primaires élémentaires. Ils peuvent y préparer l’entrée dans les établissements secondaires de la métropole.


	2.L’école professionnelle Pinet-Laprade ouverte à Dakar qui doit répondre aux besoins en techniciens de toute l’AOF en formant en trois ans de scolarité des maîtres ouvriers du fer ou du bois.


	3.L’École normale de Saint-Louis qui prépare aux fonctions d’instituteurs dans toutes les colonies du groupe.



Cette organisation de l’instruction publique a été immédiatement appliquée en Côte d’Ivoire avec l’ouverture de plusieurs écoles régionales dans de nombreuses localités.
Ainsi dix-huit écoles régionales seront créées à Toumodi, Kodiokofi, Bouaké, Dabakala, Séguéla, Tombougou, Korhogo, Odienné, Touba, Mankono, Bondoukou, Bouna, Tabou, Taï, Fort-Bromard, Olodio, Sassandra, et Boutoubré. Ces écoles sont dans le cercle Baoulé et celui de Kong dirigées par des officiers européens ; dans les autres régions, elles sont confiées à des moniteurs indigènes qui sont, en général, les interprètes du poste. Les effectifs vont de dix à quarante élèves en moyenne par école. En fait, il s’agissait d’écoles rurales baptisées un peu pompeusement écoles régionales et qui étaient loin d’en remplir toutes les conditions. D’ailleurs les statistiques scolaires établies par le lieutenant-gouverneur Clozel en 1904 – reproduites ci-après – sont assez édifiantes.
À ces chiffres, il faut ajouter les sept écoles de garçons tenues encore par les missionnaires à Dabou, Jacqueville, Adjacouti, Memni, Moossou, Aby, Koroko, comptant 224 élèves et l’école des filles de Dabou avec 25 élèves soit un total de 249 élèves encadrés par les missionnaires ; ce qui donne à la date du 1er mars 1904 un chiffre global de 896 élèves en Côte d’Ivoire [17] .
Statistiques scolaires en Côte d’Ivoire à la date du 1er mars 1904 établies par le lieutenant-gouverneur Clozel[image: ]Villages	Écoles publiques	Cercles	Écoles publiques du 1er degré	Néant	Écoles régionales professionnelles	Néant (en projet en 1905	à Abidjan)	Écoles urbaines	Néant	Écoles de village	Écoles	Maîtres	Élèves	Tomodi	1	1	18	Kodiokofi	1	1	21	Bouaké	1	2	38	Baoulé (centre)	Dabakala	1	2	46	Séguéla	1	1	40	Tombouctou	1	1	10	Korhogo	1	1	30	Kong (nord)	Odienné	1	1	150	Touba	1	2	44	Mankono	1	2	46	Bouna	1	1	30	Bondoukou	1	1	32	Tabou (sud-ouest extrême)	Taté	1	1	40	Fort Bromard	1	1	18	Olodio	1	1	24	Tabou	1	1	25	Sassandra	1	1	20	Boutoubré	1	1	néant	Sassandra (sud-ouest)	Totaux	18	23	632



Le tableau qui précède fait apparaître deux éléments nouveaux : d’une part l’évolution spectaculaire des effectifs qui passent pratiquement du simple au triple, et de l’autre la forte pénétration de la scolarisation au centre et dans le nord du pays. Cela traduit un net développement de l’instruction publique qui s’accompagne d’une tentative d’équilibrage spatial au plan des implantations scolaires. Mais le centre-ouest et l’extrême ouest restent encore totalement dépourvus d’écoles [18] .
Avant 1911, date à laquelle est pris l’arrêté réorganisant le service de l’enseignement et créant un corps de moniteurs indigènes de la colonie de Côte d’Ivoire, la situation scolaire se présentait comme suit :
En 1909, l’ensemble des établissements scolaires créés à Bingerville (l’école régionale, l’école professionnelle, l’école annexe d’application et l’orphelinat des métis), prend la nouvelle dénomination de « Groupe central de Bingerville » où un début d’enseignement primaire supérieur et commercial a commencé à voir le jour.
Par ailleurs, l’arrêté créant un cadre des moniteurs indigènes a permis la mise en place, au Groupe scolaire central de Bingerville, d’un cours normal des moniteurs qui en trois ans a produit 29 maîtres ayant effectivement reçu une formation pédagogique et de surcroît – fait totalement nouveau – ils sont tous ivoiriens [19] .
La Côte d’Ivoire n’avait pas encore produit son premier instituteur, mais l’espoir était permis puisque, pour la première fois, un élève formé à Bingerville, précisément dans la deuxième section du Cours normal, a été admis au concours d’entrée à l’École normale de Saint-Louis en 1909. Il reviendra diplômé en 1912. Il se nomme Laoua Beugré.
Au plan des effectifs, on a pu assister à une lente mais tout de même assez nette progression. En 1911, on comptait en Côte d’Ivoire un groupe scolaire central à Bingerville, 16 écoles régionales et 26 écoles de villages, soit un total de 43 établissements encadrés par 40 maîtres dont 29 moniteurs ivoiriens, avec un effectif global de 1 650 élèves dont 10 filles.
Les cours d’adultes ont commencé à fonctionner dans les écoles régionales avec les effectifs suivants : 30 à Abidjan, 32 à Aboisso, 30 à Bassam, 37 à Grand-Lahou et 22 à Tabou, soit un total de 151 élèves encadrés à Abidjan, Aboisso et Grand-Lahou par des instituteurs européens et à Bassam et Tabou par des moniteurs indigènes.
En 1911 donc, le groupe scolaire de Bingerville représentait le sommet de la pyramide scolaire. Les 29 moniteurs ivoiriens qui avaient été formés depuis 1909 et les 5 élèves de la section spéciale, ceux qu’on préparait discrètement, mais avec beaucoup d’espoir pour l’École normale d’instituteurs de Saint-Louis, constituaient en tout et pour tout ce que la Côte d’Ivoire comptait d’Ivoiriens « lettrés » ayant le niveau le plus élevé.
Celui-ci se situait, d’une part, en-dessous du Certificat d’études primaires en raison du fait que ce diplôme ne fut institué que bien plus tard en Côte d’Ivoire [20] , et de l’autre parce qu’en 1911 les candidats au concours d’entrée à l’École normale de Saint-Louis se recrutaient parmi ceux qui pouvaient seulement justifier d’un niveau de fin d’études primaires ou du CEPE pour les originaires des pays où ce diplôme existait déjà.
Au-dessus de ce petit lot de 34 « lettrés » qui formaient « l’élite » de cette époque, il y avait Laoua Beugré, élève de deuxième à l’École normale de Saint-Louis. L’enseignement officiel en Côte d’Ivoire existait déjà depuis un quart de siècle, mais on était encore très loin d’avoir formé des Ivoiriens capables d’écrire et de s’exprimer aisément dans cette langue française, dont les plus avancés dans son apprentissage n’en possédaient que les premiers rudiments.
À partir de l’arrêté du 6 juillet 1911, l’enseignement officiel en Côte d’Ivoire va connaître des progrès très sensibles ; il se structure, son niveau s’élève, et ses effectifs croissent très rapidement [21] .
En 1915, l’ensemble des établissements scolaires totalisait un effectif de 3 317 élèves, encadrés par un corps enseignant comprenant, outre les étrangers, 17 instituteurs et 50 moniteurs ivoiriens. Une décennie plus tard, en 1924, on pouvait dénombrer 4 354 élèves dont seulement 211 filles. En 1932, ces chiffres vont croître sensiblement. L’effectif global des élèves passe à 6 722 et le nombre de jeunes filles passe du simple au triple (627). Ces quelques milliers d’élèves en formation, ajoutés aux quelques autres milliers rejetés aux différents niveaux par le système éducatif, constituent, au moment où la littérature ivoirienne voit le jour, le public capable de l’accueillir et de la faire vivre.
En 1932, l’École primaire supérieure de Bingerville, qui en était à sa douzième année d’existence officielle, avait déjà formé plusieurs promotions de moniteurs locaux et préparé plus d’une centaine de futurs instituteurs, agents d’administration et cadres du commerce aux différents concours d’entrée dans les écoles fédérales du Sénégal.
Au nombre des élèves en cours de formation à l’École primaire supérieure de Bingerville, figurent cinq noms que leur contribution à l’émergence, à l’affirmation et au développement de la littérature moderne en Côte d’Ivoire, fera passer à la postérité. Il s’agit, selon la graphie officielle de leur nom à cette époque, et leur ordre d’entrée dans cette école, de Koffi Gadeau (1929-1930), Dadié Bernard (1930-1931), Amonlin Animan, Akan Bilé, et Amon Koutoua (François-Joseph Amon d’Aby), tous les trois sont entrés à l’EPS la même année (1931-1932).




                            Notes du chapitre
                        
[1] ↑ C’est à son poste en Algérie qu’il reçut la lettre du ministre de la Marine et des Colonies en date du 25 février 1887. Cf. Archives nationales de la France (ANF), section outre-mer, Côte d’Ivoire IV, dossier n° 2.
[2] ↑ Au moment où arrivait Jeand’heur, le souverain du royaume d’Assinie, Amon N’Douffou, venait de décéder l’année d’avant, précisément le 10 janvier 1886. Puisque les funérailles des rois étaient fixées trois ans après leur mort, Verdier et son équipe, s’ils restaient à Krinjabo, allaient être immanquablement témoins de tout ce qui allait se passer à cette occasion. Aka Simadou qui a succédé à Amon N’Douffou voyait cela d’un très mauvais œil. Il fallait donc les éloigner de ce lieu. Source : Sosso Léonard, L’enseignement en Côte d’Ivoire depuis les origines jusqu’en 1954, Imprimerie nationale, Abidjan, 1981. À cela s’ajoute une autre raison d’ordre pratique que signalent Akoto P.-Y. et Gineste R., op. cit. p. 16. Le bâtiment de l’école n’était encore qu’aux fondations.
[3] ↑ Rapport sur l’école primaire d’Assinie par Jeand’heur. Élima, le 27 novembre 1887, in ANF, section outre-mer. Côte d’Ivoire XV, dossier 2, entièrement reproduit par Akoto P.-Y. et Gineste R., op. cit., pp. 18-19.
[4] ↑ C’est le capitaine Binger qui en 1893 proposa le nom de « Côte d’Ivoire », appliqué non seulement à la zone côtière, mais aussi à l’intérieur du pays qu’il avait reconnu dans sa mission d’exploration conduite à travers le centre de l’Afrique jusqu’à Kong et Bondoukou, puis Assinie et Grand-Bassam.
[5] ↑ Marcel Treich-Laplène, recruté par Arthur Verdier pour être représentant sur sa plantation à Élima, réussit si bien à la tête de l’exploitation que Verdier en 1886, non seulement lui en confia toute la responsabilité, mais encore le fit désigner à sa place en qualité de « résident délégué de la France ».
[6] ↑ Souffrant cette année-là d’une affection endémique, il s’est résolu à quitter définitivement la Côte d’Ivoire.
[7] ↑ Les raisons qui ont poussé l’administration à implanter une école à Tabou montrent bien le lien étroit qu’établissait cette administration entre colonisation et scolarisation.
[8] ↑ Louise Delafosse, dans l’ouvrage qu’elle a consacré à son père Maurice Delafosse, Société française d’histoire d’outre-mer, avec le concours de l’Académie des sciences d’outre-mer, Paris, 1976, p. 97, explique la lenteur de ce déploiement scolaire et sa limitation à la zone côtière par la présence à cette époque de trois obstacles difficilement surmontables : le climat qui s’annonçait particulièrement rude dans cette Côte d’Ivoire dont les Français commençaient à dire qu’elle était « une mangeuse d’hommes », la barre qui glaçait de peur les nouveaux arrivants, et la forêt qui était quasiment inexpugnable.
[9] ↑ Archives des Missions africaines de Lyon, Rome 12804 102, n° 30490. Le texte intégral de cette lettre a été reproduit en annexe an chapitre III de l’ouvrage de Paul Désalmand, cité pp. 153-154.
[10] ↑ R.P. Gorju, La Côte d’Ivoire chrétienne, Lyon, éd. Emmanuel Vitte, 1915, p. 44.
[11] ↑ Par cet acte, la Congrégation s’engageait à fournir à chaque école un local et le matériel didactique nécessaire, les fournitures scolaires, un instituteur européen et un moniteur africain. En contrepartie, l’administration allouerait mensuellement à chaque école : 200 F pour un instituteur, 30 F pour un moniteur africain, 25 F pour la location du local scolaire, 30 F pour les fournitures scolaires. La convention devait prendre effet à compter du 1er mars 1900 et était limitée aux écoles de Grand-Bassam, Assinie, Jacqueville, Moossou, Memni et Dabou. La signature de cette convention ne doit pas donner à penser que l’administration avait totalement abdiqué ses responsabilités en matière d’enseignement. Non seulement, comme on vient de le voir, toutes les écoles officielles n’avaient pas été confiées aux Missions, mais mieux, l’arrêté en date du 30 décembre 1897, pris par le lieutenant-gouverneur Louis Mouttet fixant l’organisation pédagogique et les programmes d’enseignement des écoles de la Côte d’Ivoire, montre bien qu’on était loin d’un désintérêt de l’administration pour la scolarisation.
[12] ↑ Article 2 et 3 de l’arrêté de convention, Sources Archives nationales du Sénégal, ANS, Dossier J. 84, Document n° 80, p. 2 et Dossier J. 6, Document 73. Nous avançons ces chiffres sur la base d’une moyenne de trente élèves par école.
[13] ↑ Akoto P.-Y. et Gineste R., op. cit., p. 39.
[14] ↑ Akoto P.-Y. et Gineste R., op. cit., p. 39.
[15] ↑ Arrêté du 25 novembre 1898, c’est par un autre arrêté en date au 27 mars pris à Bingerville par le lieutenant-gouverneur Clozel que les sœurs de Notre-Dame des Apôtres furent autorisées à diriger cette école.
[16] ↑ Ce chiffre a été fourni par Roger Gasquet, ingénieur et ancien élève polytechnique qui a publié le résultat de ses enquêtes dans un ouvrage intitulé : Les colonies françaises au début du XXe siècle : cinq ans de progrès 1900-1905, « La Côte d’Ivoire », Bartalier Imprimeur éditeur, Marseille, 1906, pp. 113-143.
[17] ↑ Source, Archives nationales du Sénégal (ANS), dossier J. 25.
[18] ↑ L’implantation scolaire s’est faite de façon très tardive particulièrement à l’ouest par rapport aux autres régions. Les premières écoles de cette zone ont été ouvertes en 1910 à Soubré et à Daloa, alors que Guiglo, Taï et Toulepleu attendront jusqu’en 1918 avant d’avoir des écoles de premier degré confiées à des interprètes. Source : carte P. Désalmand, op. cit. p. 263.
[19] ↑ Paul Yao Akoto et Roger Gineste donnent, dans leur ouvrage déjà cité, la liste complète des moniteurs issus des quatre premières promotions, pp. 65-67. Pour le détail, signalons que la première promotion, celle de 1909, a produit 6 moniteurs, la seconde de 1910, 7 moniteurs, la troisième et la quatrième toutes les deux sorties en 1911 ont fourni respectivement 10 et 6 moniteurs soit un total de 29 moniteurs ivoiriens en 1911.
[20] ↑ C’est par l’arrêté n° 1985 E pris par le lieutenant-gouverneur à Bingerville le 20 septembre 1924 et paru dans le JOCI du 30 septembre 1924, p. 375, que fut institué en Côte d’Ivoire le Certificat d’études primaires en application de l’arrêté du gouverneur général en date du 1er mai 1924, fixant l’organisation de l’enseignement en Afrique-Occidentale française. Le premier examen eut lieu à la fin de l’année scolaire 1924-1925.
[21] ↑ Le principal mérite de l’arrêté du 6 juillet 1911 a été, non pas d’avoir apporté beaucoup de changements dans l’organisation du service de l’enseignement en Côte d’Ivoire, mais d’être le texte unique reprenant dans sa globalité l’organisation de ce service.C’est ainsi qu’il donne une existence officielle au groupe scolaire central de Bingerville, puisqu’il prévoit la création dans chaque colonie d’un établissement de ce genre devant constituer un échelon intermédiaire entre l’École Faidherbe et les écoles régionales. En fait, ce groupe central est lui-même l’embryon d’une EPS, avec une section administrative et commerciale. S’y rattachent, selon les lieux et temps, une section professionnelle, un orphelinat de métis et un Cours normal pour la formation des moniteurs d’enseignement.Cet arrêté vient également à son heure pour organiser le corps de ces moniteurs créé, nous l’avons vu, par l’arrêté pris le 15 décembre 1909. Il fixe les modalités de leurs traitements et précise que les élèves moniteurs seront recrutés parmi les élèves de l’école annexe du chef-lieu et des écoles régionales, entre 14 et 18 ans.À partir de ce texte jusqu’à la création de l’École primaire supérieure professionnelle de Bingerville en 1921, et même au-delà jusqu’en 1935, l’enseignement officiel en Côte d’Ivoire connaîtra un développement progressif, sans innovations marquantes, ni bouleversements profonds, ni orientation nouvelle. Ce sont des années de consolidation et d’expansion mesurée. Il s’agira pour l’administration de conforter ce qui existe, les écoles de village et régionales, l’École primaire supérieure.

2. Les débuts de la littérature ivoirienne moderne


Les précurseurs : Édouard Aka Bilé et Robert Animan Amonlin
Il est aujourd’hui presque devenu une coutume, que nous voulons ici contribuer à consacrer, de faire remonter les premiers balbutiements de la littérature moderne de Côte d’Ivoire au sketch improvisé à la rentrée scolaire en octobre 1932 par deux élèves de l’École primaire supérieure de Bingerville : Édouard Aka Bilé et Robert Animan Amonlin. Amon Koutoua (François-Joseph Amon d’Aby), qui était de la même promotion que les deux acteurs sus-nommés dont il était de surcroît l’ami intime, a porté son témoignage sur cet épisode dans un entretien qu’il nous a accordé le 8 avril 1988. Écoutons-le.
« En octobre 1931, nous sommes arrivés à Bingerville. Naturellement, il y avait nos aînés, à l’époque on appelait les nouveaux élèves les « bleus ». Nous étions donc au début très méfiants et craintifs. Nous avions peur de nos aînés surtout que nous ne connaissions pas les habitudes de la maison.
Au début de l’année scolaire suivante, c’est-à-dire en octobre 1932, un jeudi après-midi, on venait de distribuer les uniformes. C’était des tenues avec des cols fermés et des boutons dorés que nous appelions « tenues officiers ». La scène s’est passée un jeudi, parce que c’est le jeudi que nous faisions le ménage. Édouard Aka Bilé et Robert Animan Amonlin, je le souligne, sont des amis à moi. Nous sommes entrés à l’EPS la même année.
Pour jouer la comédie, Édouard Aka Bilé avait pris l’initiative de passer un ceinturon sur sa veste d’école. Je ne sais pas comment il s’est arrangé pour se procurer une chéchia rouge. Ce qui est sûr, c’est qu’il ressemblait parfaitement à un garde-cercle. Armé d’une chicote, il poussait devant lui Robert Animan Amonlin qui était vêtu d’une grande couverture pagne, comme un paysan.
Édouard Aka Bilé le poussait en lui tenant le langage injurieux des garde-cercles spécialisés dans les brimades ; tous les élèves se sont mis à rire bruyamment. Il se forma un attroupement autour des deux comédiens, ce qui était inhabituel en ce lieu. Toute l’école, toutes promotions confondues, criait, exultait, riait aux éclats, manifestait sa joie sans retenue.
Alors, le directeur de l’école, Charles Béart qui n’en était qu’à sa deuxième année de séjour en colonie, a été pris de panique. Il résidait dans l’école, au-dessus des salles de classes et, de là, il pouvait voir ce qui se passait dans la cour. Il est descendu rapidement, furieux, tout rouge de colère pour rechercher les causes de l’attroupement et punir sévèrement les auteurs de ce tumulte.
Ce qu’il voit le rassure très vite, puisque ce n’était pas méchant. Les élèves riaient de bon cœur. Alors en lieu et place d’une punition, il nous a plutôt encouragés à nous défouler ainsi, sans toutefois négliger notre travail scolaire.
Donc nous avions désormais l’autorisation officielle, et c’est ainsi que chaque mercredi soir, et les samedis soir surtout, nous nous divertissions en jouant des saynètes ».
Après cet épisode, d’autres initiatives furent prises par des élèves et des manifestations théâtrales eurent lieu tous les samedis soir à l’EPS de Bingerville. Le directeur de l’École Charles Béart, pour encourager la pratique théâtrale, avait fait construire un théâtre de verdure par les élèves avec une scène en terre battue derrière le réfectoire.

Aperçu du répertoire
Mis à part Les Prétendants rivaux, sketch assez élaboré qui a été repris et écrit un peu plus tard à William Ponty, il n’y avait pas, à proprement parler, de pièces ; seulement des saynètes qui se succédaient très rapidement, sans rapport, du reste, les unes avec les autres. De toutes ces scènes qui étaient improvisées, il n’est tout naturellement resté aucune trace écrite.
Amon d’Aby, qui a été pourtant un des acteurs de ce théâtre, n’en a dit dans ses essais que fort peu de choses. Même dans son récent ouvrage [1] , dont on attendait pourtant beaucoup, il ne signale simplement que les titres des principales saynètes et les noms des auteurs-acteurs qui les ont créées : Le marchand de Bangui avec Yoman Yoboué, Taylor l’électricien avec Aka Bilé, Un soir à la Havane et La tentation avec Alexandre Vilasco.
Le peu que l’on sait aujourd’hui du contenu de ces scènes, on le doit à Richard Bonneau qui a pu arracher quelques bribes de souvenirs à Mme Béart, dans une série de lettres qu’elle lui a adressées entre le 13 novembre et le 22 décembre 1971 [2] . Aux saynètes déjà citées par Amon d’Aby, les témoignages de Mme Béart en ajoutent deux autres : Le sorcier et L’impôt ; la liste n’est certainement pas exhaustive. Mais pour donner une idée de ces scènes, rapportons rapidement ce qu’en dit Bonneau.
Le sorcier : cette saynète met en scène un sorcier appelé au chevet d’un malade ; par de nombreux gestes et contorsions, il faisait semblant d’extraire le mal sous la forme de fléchettes ou de divers cailloux. Mme Béart se souvient que parmi ses contorsions, il y en avait une assez extraordinaire : le prétendu sorcier, dit-elle, arrivait à faire frémir en grandes vagues fort visibles les muscles de son dos, de la nuque jusqu’aux reins, à la grande joie des spectateurs [3] .
Le marchand de Bangui : le bangui est le vin extrait du cœur du palmier. Il est de consommation très courante en Côte d’Ivoire où il est vendu au coin des rues sous des abris de fortune [4] . Yoman Yoboué dans le rôle du vendeur de Bangui était un personnage comique. Tour à tour, des élèves représentant toutes les couches sociales de la population s’approchaient de lui et discutaient autour du bangui, et plus d’une de leurs réflexions faisait rire les spectateurs [5] .
Taylor l’électricien est une saynète créée par Édouard Aka Bilé. C’est l’imitation sur scène du comportement d’un électricien d’origine sierra-léonaise du nom de Taylor, qui exerçait ses talents à Bingerville. Charles Béart dans l’hommage qu’il rend à Aka Bilé [6]  rappelle ce que fut la vie de Taylor « ce sujet anglais gros buveur ». Chaque fois qu’il y avait une panne d’électricité, on faisait appel à ses services. Mais au lieu de mettre lui-même la main à la pâte, il restait toujours au pied du poteau et faisait monter quelqu’un à sa place ; il lui donnait des instructions plus ou moins heureuses de sa voix nasillarde, avec un accent qui lui était particulier. Quand, à force de tâtonnements, la lumière finissait parfois par jaillir, il explosait de joie en criant à chaque fois : « ça fait tuin-tuin ! ».
C’est cet homme au comique naturel qu’Aka Bilé va, un samedi soir, imiter à la perfection sur scène, vêtu d’une blouse bleue d’électricien et une vieille paire de lunettes sur le nez, donnant des instructions fort peu précises à l’un de ses « employés ». L’éclat de rire, à en croire Amon d’Aby, fut général et l’intéressé lui-même, qui était présent à cette représentation, s’amusa follement [7] .
De tout ce répertoire des élèves de l’EPS de Bingerville, la pièce de Bernard Dadié, Les villes, constitua une exception. Elle fut en effet, comme l’a confirmé Amon d’Aby [8] , la seule à avoir été entièrement écrite, toutes les autres étant des improvisations sans texte et dont l’effet variait suivant l’inspiration des acteurs.
Comment ce théâtre a-t-il été perçu par ceux qui l’ont vu et quelle audience a-t-il eue à son époque ?
Ce théâtre était fait par et pour les élèves ; bientôt la réputation des acteurs déborda le cadre de l’établissement ; les villageois d’Abidjan-Santé venaient eux aussi, mais, sans doute intimidés, restaient au fond pour les regarder.
Ce furent d’abord les professeurs qui amenèrent des amis, puis les élèves eurent l’audace d’inviter l’inspecteur de l’Enseignement qui, enthousiasmé, proposa au Secrétaire général du gouvernement d’assister à une séance… Finalement, ce fut le gouverneur par intérim, M. Bourgine, qui vint, puis le gouverneur Reste qui organisa plus tard, en 1934, la fête de l’Enfance à Abidjan.
C’est précisément à l’occasion de cette fête que Les villes a été représentée pour la toute première fois sur scène. Cette œuvre, en raison de l’importance qu’elle revêt pour la littérature ivoirienne moderne, dans la mesure où c’est elle qui en marque véritablement le point de départ, mérite une attention particulière.

Les villes de Bernard Dadié [9] 
Expliquant les circonstances dans lesquelles il l’a écrite, Bernard Dadié déplore ici avec amertume la perte du manuscrit :
« Le gouverneur Reste avait eu l’idée d’organiser une fête de l’enfance, il fallait une pièce : j’ai écrit une suite d’affrontements entre les capitales successives de la Côte d’Ivoire, Assinie, la première capitale ; Bassam, la deuxième ; Bingerville, Abidjan…
J’ai même ajouté Bouaké. Cela s’appelait Les villes ; je n’ai malheureusement plus aucun exemplaire. J’ai perdu tant de papiers en 1949… » [10] .

Le fait que Les villes soit la plus connue des pièces du théâtre de l’EPS de Bingerville, ne peut donc s’expliquer par la seule raison qu’elle ait été fixée par écrit d’autant plus que le texte n’existe pas.
Cette œuvre a en outre bénéficié d’une situation favorable qui l’a fait passer à la postérité ; la fête de l’Enfance, à l’occasion de laquelle elle a été jouée, était à l’époque la toute première manifestation culturelle de grande envergure organisée en Côte d’Ivoire.
Cette fête s’est déroulée à Abidjan en un lieu qui s’appelait la Pergola, situé à l’époque en face du tribunal d’Abidjan du côté de l’actuelle cathédrale St-Paul [11] , c’est là qu’ont eu lieu les premières manifestations théâtrales en Côte d’Ivoire. Les villes de Dadié a été représentée par les élèves de l’EPS de Bingerville après L’Avare, une comédie classique de Molière.
De quoi traite cette œuvre ? Bernard Dadié voulait montrer que l’instabilité dans le choix des capitales de la Côte d’Ivoire ne pouvait être profitable au pays, dans la mesure où l’administration coloniale ne peut pas assurer simultanément la prospérité de deux villes destinées à jouer le rôle de capitale.
La trame de l’œuvre est très simple. L’auteur dans cette comédie met en scène l’étrange situation des capitales ivoiriennes, qui se traduit par le fait qu’une ville qui naît ne peut se développer qu’en dévorant « sa mère », celle qui l’a créée.
Bernard Dadié personnifie cinq villes : Assinie, Bassam, Bingerville, Abidjan et Bouaké. Au début, Assinie fut choisie comme capitale des « Territoires français de la Côte d’Or » la future colonie de la Côte d’Ivoire. Celle-ci, dès sa naissance en 1893, décida d’abandonner Assinie au profit de Grand-Bassam.
Cette ville sera à son tour délaissée en 1900 à la suite d’une épidémie de fièvre jaune, et Bingerville la remplacera. Mais voici qu’en 1933, date à laquelle Dadié écrivit Les villes, il était de plus en plus question de transférer la capitale à Abidjan. Ce sera effectif l’année suivante. Faisant alors une projection dans l’avenir, l’auteur imagine Bouaké détrônant à son tour Abidjan.
« Dans cette pièce, Bernard Dadié considère à chaque fois les rapports entre l’ancienne et la nouvelle capitale, comme ceux existant entre une mère et sa fille. La fille en grandissant tue sa mère. Bassam comme une ogresse a dévoré Assinie sa mère, avant d’être à son tour mangée par Bingerville qui s’apprête elle aussi à se voir tuée par Abidjan » [12] .

Tous les témoignages s’accordent pour dire qu’elle a connu un succès immense. La direction de l’école et le public ont beaucoup apprécié la pièce. Amon d’Aby le confirme.
« À la Pergola, c’était toute l’élite du pays qui était présente. Il y avait les Européens et les Africains. La pièce et le jeu des acteurs ont été beaucoup applaudis. Nous, en tant qu’élèves de l’EPS, c’est-à-dire le sommet de la pyramide scolaire de l’époque, nous étions très fiers de notre prestation qui nous a valu la première place » [13] 

Contrairement aux nombreux sketches de l’EPS où le folklore occupait une place non négligeable, Les villes ne comprenait ni chant ni danse. L’accent a été principalement mis par l’auteur sur le message qu’il voulait transmettre. Sous le comique des situations perce déjà dans cette œuvre une discrète critique politique ; Nicole Vinciléoni le souligne :
« La verve indépendante et satirique de l’adolescent se révélait déjà (…) puisqu’il montrait comment à peine en Côte d’Ivoire une ville s’accroissait-elle, prenait-elle de l’importance, qu’elle le faisait au détriment de la précédente, désormais abandonnée et qu’il y faisait sentir, sans rien qui pèse, ce qu’il y avait de non ordonné dans la mise en valeur du territoire » [14] .

Le théâtre de l’EPS de Bingerville, après avoir connu quatre années de rayonnement de 1932 à 1936, va sombrer à partir de cette année dans l’oubli total, en raison, pense Amon d’Aby, de trois facteurs qui ont été déterminants : la perte en deux ans de trois grandes promotions d’auteurs et de comédiens à la fois, l’affectation de Charles Béart à l’École William Ponty de Gorée, et le départ définitif du gouverneur Reste dans la mesure où, après lui, ne fut plus organisée de fête de l’Enfance [15] .
La caractéristique essentielle de ce théâtre, en dehors de son caractère presque exclusivement oral, c’est qu’il privilégiait le gros rire bon enfant à la véritable réflexion sur des thèmes profonds. Il ne pouvait du reste en être autrement pour ces jeunes gens dont l’âge variait entre seize et vingt ans.
Si l’École primaire supérieure de Bingerville a été, comme on vient de le voir, le berceau de la littérature moderne en Côte d’Ivoire et aussi celui du théâtre africain d’expression française [16] , c’est véritablement à l’École normale William Ponty que la littérature ivoirienne a commencé à s’affirmer par le biais du théâtre.
Cette école se verra confier dès sa création, en 1903, une mission bien précise qui sera en définitive sa raison d’être. Il s’agissait de doter l’administration coloniale, dont les efforts de conquête culturelle se heurtaient à la résistance active ou à l’indifférence des populations, d’un corps d’élite, composé d’indigènes lettrés, maniant assez bien la langue française et acquis à la cause de la France, pour servir de figure de proue avancée de la civilisation française dans les contrées les plus reculées des territoires occupés.
Mais s’étant aperçu que la négation pure et simple des cultures africaines n’était pas le sûr moyen d’acquérir les indigènes à la cause de la France, l’administration coloniale se mit à encourager les études de l’histoire des coutumes et des mœurs indigènes, dans le but clairement affirmé de mieux les combattre.
On voulait que les indigènes soient imprégnés de la culture française tout en restant africain. De là découlera la formule ambiguë de « culture franco-africaine » qui va servir de levier à l’expression théâtrale africaine dans le cadre de l’École normale.
La « culture franco-africaine » visait avant tout à associer l’élite indigène en poste ou en formation à William Ponty, à l’entreprise coloniale.
Cela se ferait par le biais de l’embrigadement idéologique et culturel du plus grand nombre possible d’indigènes auxquels on envisageait d’inoculer savamment un profond complexe d’infériorité à l’égard de la civilisation blanche, au moyen de l’école [17] .
Quand en 1919 Georges Hardy, inspecteur de l’enseignement AOF demandait aux maîtres indigènes de travailler à « faire connaître la nature et le passé de leur pays » [18]  et, une décennie plus tard, quand, pour sa part, l’inspecteur général Charton instituait à William Ponty en 1930 les devoirs de vacances ou mémoires portant sur la société africaine, tous les deux ne cherchaient qu’à donner plus d’assises à la nouvelle pédagogie, la culture franco-africaine en voie de consolidation. L’objectif visé était le maintien dans le carcan colonial ; on affirmait vouloir former des cadres enracinés dans leur milieu, mais l’on voulait surtout éviter la formation d’intellectuels qui se seraient mis réellement à penser et qui auraient immanquablement remis en question le système en place.
L’intérêt porté aux cultures africaines, loin d’être la manifestation d’une volonté d’ouverture, relevait plutôt, comme le fait observer avec raison Paul Desalmand, d’une « stratégie qui, partant du postulat de la supériorité de la civilisation européenne, visait à provoquer une rupture, un arrachement et donc, à long terme, non pas à valoriser les cultures africaines, mais à les détruire » [19] .
Il s’agissait concrètement de s’appuyer sur ces cultures pour mieux se faire accepter et d’en préparer la disparition. La culture franco-africaine n’était en définitive qu’une entreprise de dévalorisation des mœurs africaines, forme déguisée d’une assimilation culturelle fondée sur la reconnaissance de la supériorité de la culture française. Ce récit d’un écolier noir fournit un témoignage éloquent à ce sujet.
« … Si j’abhorre ces mœurs (c’est-à-dire les mœurs indigènes), si je me sens confus en les décrivant et s’il m’est permis d’espérer jouir des bienfaits de la civilisation européenne, c’est à la France que je le dois, je ne saurais trop lui exprimer ma reconnaissance » [20] .

C’est dans ce contexte idéologique et politique, où l’on avait pris soin de préparer les esprits à la reconnaissance des bienfaits de la civilisation française et à rejeter les cultures et mœurs africaines jugées barbares, que l’inspecteur général Charton va proposer aux élèves de l’École William Ponty de composer et de jouer des pièces de théâtre inspirées de la vie indigène.
La suite on la connaît. Le théâtre africain de William Ponty naît avec une mission précise : illustrer par le biais de la représentation scénique les idées maîtresses de l’idéologie officielle, à savoir la supériorité de la culture et de la civilisation françaises et le caractère arriéré, barbare, sauvage des coutumes africaines que véhiculent la culture franco-africaine.

Le théâtre de Ponty : analyse des œuvres ivoiriennes
Entre 1933 et 1937, années de la « consécration » [21]  du théâtre de Ponty, au total douze œuvres ont été produites par les élèves-maîtres de l’École William Ponty. On peut les classer selon trois sources d’inspiration : l’histoire, la légende et les mœurs indigènes.
Sur l’ensemble des œuvres, deux ont un caractère historique ; il s’agit de La dernière entrevue de Béhanzin et de Bayol la toute première du théâtre de Ponty, composée et jouée par les Dahoméens le 2 juin 1933 ; et de L’entrevue de Samory et du capitaine Péroz interprétée par les élèves guinéens à l’occasion de la fête d’art scolaire de l’année 1936.
Trois pièces s’inspirent des légendes : Assémien Déhylé roi du Sanwi chronique agni, écrite par Bernard Dadié élève de troisième année de l’École William Ponty et jouée par les élèves originaires de la Côte d’Ivoire en 1936 à la fête d’art scolaire ; La ruse de Diegué une œuvre en trois actes composée et jouée par le groupe d’élèves du Soudan français à la fête d’art indigène de l’École William Ponty en 1937 ; Sokamée légende dahoméenne en trois actes et quatre tableaux représentée par un groupe d’élèves du Dahomey, également à la fête d’art indigène de 1937.
Les mœurs indigènes fournissent la matière à sept œuvres :
	Le mariage de Sika joué par les élèves dahoméens, le 22 avril 1934.

	L’élection d’un roi au Dahomey qui a été présentée l’année suivante.

	Le retour aux fétiches pièce en deux actes et trois tableaux rédigée par Dossou Michel, élève de troisième année de l’École William Ponty, originaire du Dahomey et jouée à la fête d’art scolaire en 1936.

	Le triomphe du griot joué par les Soudanais à la chambre de commerce de Dakar en 1935.

	Un mariage chez les Mandégnis qui est la reproduction exacte du mariage chez les Mandégnis de la région de Forécariah, joué par les Guinéens.

	Trois scènes Sérères qui est une série de sketches jouée par un groupe d’élèves sénégalais.

	Les prétendants rivaux pièce en un acte, composée et jouée par un groupe d’élèves de la Côte d’Ivoire.


Ces trois
Assémien Déhyle, roi du Sanwi III [23] 



Les prétendants rivaux



À l’origine, le théâtre, pourquoi ?
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